
L’ONU demande au Burundi de coopérer avec ses instances

    @rib News,Â 14/07/20-19Â â€“ Source AFP  La Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur le Burundi a appelÃ© mardi le nouveau
gouvernement Ã  Â«Â briser le cycle de la violenceÂ Â» et Ã  coopÃ©rer avec les Nations Unies.  Dans un communiquÃ©, les
Commissaires de lâ€™ONU, dont le rapport final sera publiÃ© en septembre, ont exhortÃ© le nouveau prÃ©sident burundais
Ã‰variste Ndayishimiye Ã  dÃ©montrer Â«Â sa volontÃ© de changement en coopÃ©rant pleinementÂ Â» avec les mÃ©canismes
internationaux des droits de lâ€™homme, dont la Commission, et Ã  rouvrir le Bureau du Haut-Commissaire aux droits de
lâ€™homme au Burundi.  
  La Commission de lâ€™ONU est chargÃ©e depuis 2016 par le Conseil des droits de lâ€™Homme dâ€™enquÃªter sur des exactions
commises dans ce pays dâ€™AfriqueÂ de lâ€™Est, mais le Burundi, dirigÃ© alors par le prÃ©sident Pierre Nkurunziza, nâ€™a jamais
accordÃ© aux enquÃªteurs lâ€™accÃ¨s au pays.  Depuis, Pierre Nkurunziza qui avait acceptÃ© de passer la main lors des
Ã©lections de mai dernier est subitement dÃ©cÃ©dÃ© le 8 juin, Ã  lâ€™Ã¢ge de 55 ans.  La crise politique profonde nÃ©e en 2015 de la
volontÃ© du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de se maintenir au pouvoir a fait 1.200 morts et poussÃ© Ã  lâ€™exil quelque 400.000
Burundais.  Son successeur, Ã‰variste Ndayishimiye a lancÃ© quelques signes dâ€™ouverture Ã  lâ€™intention de la communautÃ©
internationale.  La Commission met en garde la communautÃ© internationale Â«Â contre un relÃ¢chement prÃ©maturÃ© et Ã 
tourner la page comme si une Ã©lection et une transition politique suffisaient Ã  garantir automatiquement lâ€™amÃ©lioration de
la situation des droits de lâ€™homme Ã  lâ€™avenirÂ Â».  Â«Â Il faut plus quâ€™un nouveau prÃ©sident pour briser le cycle de la violence
au BurundiÂ Â», ajoute le communiquÃ©, en soulignant que le nouveau gouvernement est Â«Â composÃ© essentiellement de
caciques du rÃ©gime du dÃ©funt PrÃ©sident Nkurunziza, dont certains sont sous le coup de sanctions en raison de leur
implication dans de graves violations des droits de lâ€™hommeÂ Â».  Â«Â Cette transition pourrait devenir une opportunitÃ©
dâ€™amÃ©lioration si le gouvernement prend des mesures concrÃ¨tes pour y remÃ©dier. La communautÃ© internationale doit
rester vigilanteÂ Â», a soulignÃ© Doudou DiÃ¨ne.  La Commission de lâ€™ONU rappelle que depuis 2015, les forces de sÃ©curitÃ©
et les membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir CNDD-FDD (Imbonerakure), ont commis des exÃ©cutions
extrajudiciaires, arrÃªtÃ© arbitrairement des personnes et violÃ©, menacÃ© et harcelÃ© ceux quâ€™ils percevaient comme Ã©tant des
opposants politiques, avec une impunitÃ© quasi totale.  Et Â«Â bien quâ€™aucune violence massive nâ€™ait Ã©tÃ© documentÃ©e, le
processus Ã©lectoral a Ã©tÃ© caractÃ©risÃ© par lâ€™intolÃ©rance politique et de multiples violations des droits de lâ€™homme, avant et
pendant la campagne Ã©lectorale officielle, le jour du scrutin et aprÃ¨s lâ€™annonce des rÃ©sultats officiels des Ã©lectionsÂ Â», a
relevÃ© Doudou DiÃ¨ne.  
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